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Médias 

 

Vite lu dans Médias 

Dans son numéro 1, le nouveau trimestriel Médias 

dresse un panorama sur la presse des seniors (« Même 

les vieux savent lire ! »). Juste avant d’évoquer les 

initiatives de Ouest-France, Les Dernières Nouvelles 

d’Alsace ou Sud-Ouest, Le Monde ou Le Point, la revue 

précise qu’une autre initiative mérite d’être 

mentionnée : « la création de " Vite lu ", un hebdo-

madaire illustré, construite à partir d’une sélection 

d’articles de " Ouest-France ", diffusé dans des 

maisons de retraite ». 

Voilà une belle forme de reconnaissance pour une 

initiative associative mayennaise, même si elle aurait 

mérité d’être plus développée. A suivre ? 

 

 

 

 
Actualités statistiques (1) (2) (3) (4) 

 

Chômage : sous le cap des 7 000 

                                           
(1) – Demandeurs d’emploi immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps plein. 
(2) – Chômeurs de longue durée (plus d’un an). 
(3) – Demandeurs d’emploi immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps partiel (cat. 2), à durée 

déterminée, temporaire ou saisonnier (cat. 3). 
(4) – Demandeurs d’emploi non disponibles (ayant travaillé plus de 78 heures dans le mois), à la recherche d’un autre emploi, à durée 

indéterminée et à temps plein (cat. 6), à temps partiel (cat. 7), à durée déterminée, temporaire ou saisonnier (cat. 8). 

En Mayenne, fin avril 2004, 6 744 personnes sont 

inscrites à l’ANPE en catégorie 1 (1) : un chiffre supé-

rieur de 6,8 % à celui d’avril 2003. Au niveau régional, 

la hausse est seulement de 4,7 % et au niveau 

national de 2,2 %. Dans les Pays-de-la-Loire, analyse 

la DRTEFP, « cet écart défavorable observé sur un an 

résulte principalement de la hausse du nombre de 

jeunes de moins de 25 ans et de l’accroissement de la 

demande d’emploi masculine plus particulièrement 

sensible en Mayenne et en Loire-Atlantique ». 

Dans le département, sur un mois, le nombre de 

demandeurs d’emploi a diminué de 5,2 %, passant en 

dessous du cap des 7 000. Il n’y a guère que les 50 ans 

ou plus et les chômeurs de longue durée à ne pas 

bénéficier de cette évolution. Cependant, on constate 

également une certaine stabilité dans les autres 

catégories de demandeurs d’emploi. 

Prenant en compte des révisions effectuées en avril 

2004, le taux de chômage est de 5,9 % en mars 2004 

(contre 6,0 % en décembre 2003), alors qu’il est de 

8,3 % dans les Pays-de-la-Loire et de 9,8 % en France. 

Demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) 

données observées – cat. 1 à 8 – Mayenne 

 
Mars 
2004 

Avril 
2004 

Variation 

absolue relative 

DEFM cat. 1 
(1)

 7 113 6 744 - 369 - 5,2 % 

Hommes 3 414 3 224 - 190 - 5,6 % 

Femmes 3 699 3 520 - 179 - 4,8 % 

< 25 ans 1 547 1 374 - 173 - 11,2 % 

25 à 49 ans 4 718 4 520 - 198 - 4,2 % 

50 ans ou plus 848 850 + 2 + 0,2 % 

CLD 
(2)

 1 387 1 388 + 1 + 0,1 % 

DEFM 2 et 3 
(3)

 2 682 2 675 - 7 - 0,3 % 

DEFM 6, 7 et 8 
(4)

 2 394 2 395 + 1 / 

Source : Direction régionale du travail, de l’emploi et de la 

formation professionnelle des Pays de la Loire (DRTEFP), 

Marché du travail et politiques de l’emploi, bulletin n° 04/04. 



Les immatriculations de voitures neuves 

au niveau le plus bas … 

 

 

 

Sur le premier trimestre 2004, la Mayenne a 

enregistré 1 254 immatriculations de voitures neuves : 

c’est le niveau le plus bas enregistré depuis six ans. 

La part des immatriculations mayennaises dans les 

Pays-de-la-Loire est de 6,6 % au premier trimestre 

2004. 

Immatriculations de voitures neuves 

Mayenne – 1er trimestre 1999 à 2004 
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La pensée hebdomadaire

« Sur les 30 milliards d’euros dépensés par les Français pour le jeu, 4,6 milliards vont dans les caisses de l’Etat.

Soit 6 % du PIB et 1,6 % du budget ! (…) Pour le sénateur François Trucy, auteur d’un rapport sur les jeux de
hasard et d’argent en France en 2001, (…) " l’Etat croupier méprise le consommateur […] en occultant le problème

des joueurs dépendants ". Un problème qui toucherait 1 % de la population totale et se décline en surendettement

et dépressions (…). Cette schizophrénie de l’Etat, qui s’accommode sans vergogne du développement de l’offre des

jeux, révèle la profondeur du tabou : la nocivité des jeux n’est pas à l’ordre du jour dans une société du profit ».

Aline Chambras, « Le jeu mise sur la crise », Politis du 20 mai 2004.

 


